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Texte de la question

M. Patrice Martin-Lalande appelle l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur les
difficultés rencontrées par les Français résidant à l'étranger souhaitant contracter un Pacte civil de solidarité
(PACS), notamment lorsque le pacte est contracté avec une personne de nationalité étrangère. Les principaux
problèmes rencontrés par les requérants sont liés à la difficulté d'obtenir rapidement des administrations
compétentes les documents qui devront être fournis au moment de l'enregistrement, et notamment les certificats
de non-pacs. Par ailleurs, les contractants sont désorientés par l'absence de convention-type, et par le fait que
leur convention ne soit pas vérifiée. Ils s'interrogent sur la validité et la cohérence de leur convention au regard
du droit français dans le cas où la dissolution de leur pacte civil de solidarité ferait l'objet d'une contestation
judiciaire de l'une ou l'autre des parties. Il lui demande de bien vouloir lui apporter les précisions nécessaires et,
le cas échéant, les mesures qu'entend prendre le Gouvernement afin de clarifier cette situation.

Texte de la réponse

La garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaître à l'honorable parlementaire que la pratique révèle que
les difficultés rencontrées par les personnes de nationalité étrangère souhaitant conclure, à l'étranger, un pacte
civil de solidarité avec un Français ne résident pas tant dans l'obtention d'un certificat de non-pacte civil de
solidarité auprès du tribunal de grande instance de Paris que dans celle d'un certificat de coutume de leurs
autorités nationales. En effet ces autorités se montrent parfois réticentes à délivrer de tels certificats notamment
lorsque la loi locale ne reconnaît pas l'existence d'un tel contrat. Devant ces difficultés, les agents diplomatiques
et consulaires, chargés de vérifier l'absence d'empêchement à conclure un pacte civil de solidarité, ont été
invités à faire preuve de souplesse et à accepter de la part de la personne étrangère un certificat de célibat et
une attestation sur l'honneur indiquant qu'elle n'est pas sous tutelle. Pour ce qui est de la convention par
laquelle les parties fixent librement les modalités de leur vie commune, sous réserve des obligations prévues par
la loi, aucune forme ni contenu particuliers ne sont requis et référence peut être faite uniquement aux
dispositions légales. En pratique certains postes diplomatiques disposent de modèles de convention dont les
intéressés peuvent, s'ils le souhaitent, faire usage. Sans exercer de contrôle sur le contenu des conventions qui
sont soumises à leur visa, il appartient néanmoins aux agents diplomatiques et consulaires de s'assurer qu'il
s'agit bien de conventions de pacte civil de solidarité, que les deux exemplaires sont identiques et qu'ils ne
comportent pas de dispositions contraires à l'ordre public français, auquel cas les intéressés seraient invités à
les modifier sans que les agents puissent toutefois s'opposer à la réception des actes en cas de refus.
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